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L’histoire est généralement écrite par les vainqueurs. 
Aucun hasard, donc, dans le fait que d’innombrables 
reportages, articles de journaux et livres consacrés aux 
événements de 1989 soient marqués de l’empreinte de la 
classe capitaliste régnante.  

On parle donc de la fi n d’une dictature brutale, de la 
victoire « de la démocratie et des libertés » ou encore 
de la réunifi cation d’une nation divisée pendant 40 
ans. Inévitablement, il est aussi question du courage de 
la population de RDA (la République Démocratique 
Allemande) qui s’est à l’époque soulevée pour mettre fi n 
au régime bureaucratique. La réunifi cation de l’Allemagne 
sur base capitaliste vient ensuite naturellement couronner 
la lutte - effectivement courageuse et admirable - du 
mouvement de masse.  

Mais ce 20e anniversaire survient alors que l’économie 
capitaliste est en pleine crise. Les conséquences de celle-ci 
ne sont pas encore sensibles pour chacun, mais une grande 
partie des travailleurs et des jeunes sont bien conscients 
que ce sera à eux de payer. La colère monte et la crise de 
légitimité du système prend de l’ampleur. Mais la version 
stalinienne du socialisme qui a pris fi n il y a une vingtaine 
d’années a, elle aussi, subi une lourde crise de légitimité. 
La population désirait plus de démocratie, plus de liberté,… 
Quelle est dès lors l’alternative? Tant en 1989 qu’en 2009, 
voilà la question centrale à laquelle il est nécessaire de 
s’efforcer de répondre.

«Le socialisme a échoué», «Marx est mort, Jésus vit». Ces 
déclarations qui ont fait le tour du monde immédiatement 
après la chute du Mur ont marqué la conscience de 
la classe ouvrière internationale. La chute du Mur de 
Berlin symbolise communément la chute du ‘socialisme’ 
(en réalité le stalinisme). Le globe a été remodelé et la 
gauche s’est retrouvée réduite à un état de frustration et 
de démotivation. Le virage à droite déjà en cours au sein 
de la social-démocratie (les PS et autres partis sociaux-
démocrates et travaillistes) et des directions syndicales 
s’est fortement accentué. Pour tous ceux qui aujourd’hui 
sont à la recherche d’une alternative économique et 
idéologique au capitalisme, il est crucial de parvenir à une 
juste compréhension de ces événements.

Glasnost et Perestroïka

Le contexte international est le point de départ à prendre 
afi n de bien comprendre la naissance du mouvement 
de protestation responsable des développements 
révolutionnaires en RDA d’octobre 1989 à janvier/février 
1990.

Dans les pays du Bloc de l’Est, l’économie n’était pas 
organisée selon les principes du marché ‘libre’ mais selon 
ceux d’une économie planifi ée. Les moyens de production 
n’étaient pas dans les mains du privé et la maximalisation 
des profi ts n’était pas l’objectif de la production. Les 
transports en commun, le logement, l’enseignement, 
les livres, la nourriture et même les jouets ou encore les 

fl eurs étaient disponible à bas prix. Mais l’économie était 
bureaucratiquement planifi ée et ne connaissait que fort peu 
de participation et de contrôle de la part des travailleurs et 
des usagers. Tout était centralement planifi é d’en haut. Faute 
de démocratie, cette planifi cation rigide et bureaucratique 
a abouti à de nombreuses pénuries (notamment incarnée 
par des délais de 10 ans pour obtenir une voiture ou de 8 
ans pour un téléphone) ainsi que parfois à une mauvaise 
qualité des produits. Dans les années ’80, la bureaucratie 
s’était développée au point de constituer un frein total sur 
l’économie planifi ée de la plupart des pays. Les pénuries 
devenaient de plus en plus alarmantes et le PIB était en 
perte de vitesse rapide.

En 1985, Michail Gorbatchev est arrivé au pouvoir en 
Union Soviétique. Son programme de Glasnost (ouverture) 
et de Perestroïka (réforme), considéré comme «un nouveau 
vent frais» par beaucoup de gens, est en fait le premier pas 
vers la restauration capitaliste. Les illusions sont nombreuses 
face à ces changements qui surviennent en URSS et face à 
la tolérance d’une certaine forme de discussion publique 
qui s’installe, y compris en Allemagne de l’Est.

Tout d’un coup, des critiques se font ouvertement entendre, 
aux terrasses des cafés et ailleurs. Elles portent surtout sur 
le manque de droits démocratiques et l’absence de liberté 
de circulation. Mais elles révèlent les préoccupations 
qu’éprouvent les gens face à la situation économique. 
Les premières petites actions de protestation commencent 
alors. L’église est souvent au «centre» pour l’opposition, 
vu son statut spécial. La bureaucratie, en alerte, recourt à 
la répression.

Le mécontentement se manifeste

Au printemps 1989, deux évènements précipitent le 
mouvement de masse révolutionnaire. Le 2 mai, la Hongrie 
ouvre sa frontière avec l’Autriche. Pour la première fois 
depuis longtemps, la possibilité existe de quitter la RDA 
sans grandes diffi cultés. D’autre part, le 7 mai, se tiennent 
les élections communales. Étant donné que de plus en plus 
de critiques ouvertes sont formulées contre le régime, il est 
clair pour la population que le soutien réel pour le régime 
stalinien de RDA est devenu très faible. Quand le résultat 
des élections est rendu public, c’est la stupéfaction: les 
98,77% obtenus par les candidats du gouvernement sont 
une provocation. La colère est profonde et, le soir même, 
1.500 manifestants descendent dans les rues de Berlin-Est.

L’exaspération monte encore suite à ce qui se passe en 
Chine. Le 4 juin, les protestations des étudiants et des 
travailleurs sont écrasées dans un bain de sang Place 
Tienanmen. Ces événements sont suivis dans le monde 
entier. En Allemagne de l’Est, ces nouvelles ont un arrière-
goût amer: le régime de la RDA approuve la répression. 
Dans Neue Deutschland, le journal de propagande de la 
bureaucratie, on peut lire à ce sujet: «elle (la répression] a 
été une réponse nécessaire face à l’émeute d’une minorité». 
Un tel scénario semble donc possible en RDA en cas de 
protestations.

I. 20 ANS APRÈS LA CHUTE DU MUR:     
COMMENT LE CAPITALISME L’A-T-IL EMPORTÉ ?   
HISTOIRE D’UNE RÉVOLUTION MANQUÉE.

par Tanja 
Niemeier 
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L’exode – «wir wollen raus»

En août et septembre 1989, le nombre d’Est-allemands qui 
décident de fuir la RDA via la Hongrie et la Tchécoslovaquie 
augmente brusquement. Fin septembre déjà, 25.000 personnes, 
dont beaucoup de jeunes, ont quitté le pays. En octobre 57.000 
autres les suivent et, durant la seule première semaine de 
novembre, 9.000 personnes quittent la RDA chaque jour. 
A l’intérieur du mouvement de contestation, des questions 
surgissent inévitablement : «Que va-t-il se passer si tout 
le monde part? L’économie va-t-elle s’effondrer du fait du 
manque de main d’œuvre? Nous ne voulons pas partir. Ce 
sont nos maisons. Mais nous voulons du changement. Nous 
voulons que quelque chose arrive.» Mais l’exode n’est pas le 
seul phénomène à avoir le vent en poupe; la participation aux 
manifestations suit elle aussi une courbe ascendante.

La bureaucratie tente encore de tenir bon. Le 1er octobre, 
les festivités pour les 40 ans de la RDA sont l’occasion pour 
la bureaucratie de montrer sa puissance avec une grandiose 
fête autoglorifi catrice. A la veille de celle-ci, la répression des 
manifestations est sévère : 1.300 manifestants sont arrêtés.

Les premiers désaccords commencent alors à apparaître 
au sein même du régime. Pour la sixième «manifestation du 
lundi» à Leipzig, la tension est à son comble. Au minimum 
70.000 manifestants sont là, la plus grande mobilisation à ce 
jour. En face, aucune réaction du régime, aucune répression. 
Pour le mouvement, c’est une victoire, un signe de faiblesse 
de la bureaucratie. Sa confi ance renouvelée, le mouvement 
devient alors plus offensif.

Erich Honecker, Premier ministre de l’époque et porte-parole 
du régime, en est la première victime. Il est sacrifi é par le 
régime pour tenter de calmer le mouvement. Le 17 octobre, il 
apprend son licenciement pour «raisons de santé».

Les manifestations du lundi: 
«Wir bleiben hier– Wir sind das Volk»

Mais plutôt que se s’apaiser, le mouvement s’étend et se 
radicalise. Les slogans principaux deviennent «Nous restons 
ici» et «Nous sommes le peuple». Les manifestations du lundi 
continuent à grandir. Le 9 octobre, 70.000 personnes défi lent. 
Elles sont 120.000 le 16, 250.000 le 23 et jusqu’à 300.000 le 
30. Sur le plan géographique également, le mouvement est 
en pleine croissance. Les masses entrent alors sur la scène 
politique et le régime est victime de divisions internes. Il s’agit 
là de deux caractéristiques essentielles d’une révolution.

Aucune revendication ne réclame alors la restauration du 
capitalisme ou l’unifi cation avec la République Fédérale 
Allemande. Il est question de plus de démocratie, d’élections 
libres et de la fi n du régime du parti unique du SED (Parti 
Socialiste Unifi é d’Allemagne) qui est bétonné dans la 
Constitution. A chaque manifestation on peut entendre 
l’Internationale chantée par les manifestants. Dans une interview 
accordée à la BBC, Jens Reich, une fi gure dirigeante du courant 
d’opposition Nouveau Forum, déclare même : «Selon moi, la 
RDA peut continuer à exister en tant qu’entité indépendante au 
sein de l’Europe. Nous sommes un pays socialiste et voulons 
le rester. Naturellement des réformes et des changements sont 
nécessaires, mais la réunifi cation allemande n’est pas à l’ordre 
du jour. Je ne pense pas que ce serait réaliste ou souhaitable.»

«C’est une manifestation socialiste»

L’apogée du mouvement révolutionnaire survient le 4 
novembre, à Berlin, lors d’une manifestation qui réunit de 
500.000 à 1 million de personnes. Là encore, aucun doute n’est 
possible quant au caractère socialiste du mouvement. S’il est 
exact que se trouvent pour la première fois des banderoles avec 
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les slogans de «Allemagne, mère patrie», ce sont des cas fort 
isolés. Par contre, tout au devant du cortège, une banderole 
déclare: «C’est une manifestation socialiste». Un des orateurs, 
l’écrivain Stefan Heym, appelle ainsi au développement d’un 
véritable socialisme, d’un socialisme qui reste fi dèle à son 
nom. D’autres parlent de socialisme à visage humain, terme 
faisant référence au soulèvement du Printemps de Prague de 
1968 contre la bureaucratie stalinienne en Tchécoslovaquie.

Les orateurs comprennent encore des représentants du SED, 
dont Gregor Gysi (aujourd’hui à la tête de la formation Die 
Linke). Ces derniers montrent de la compréhension pour les 
manifestants et leurs demandes de réformes, mais tentent 
en même temps de faire accepter le remplacement d’Enrich 
Honecker par un autre bureaucrate vivement critiqué, Egon 
Krenz, comme un changement suffi sant.

Personne ne demande de retour au capitalisme. Les banderoles 
se réfèrent à la révolution socialiste d’octobre 1917 en Russie: 
«Longue vie à la révolution d’Octobre de 1989», mais 
aussi et surtout abordent des revendications qui expriment, 
consciemment ou inconsciemment, le besoin d’une révolution 
politique: «Non aux privilèges», «Des privilèges pour tous», 
«Utilisez votre pouvoir - création de conseils ouvriers», «Contre 
le socialisme de monopole, pour un socialisme démocratique», 
«Des élections libres. Maintenant!»

A ce moment, le régime, totalement isolé du reste de la société, 
est dans l’incapacité de continuer à fonctionner. Le pouvoir 
est dans la rue. Les mots d’ordre de cette manifestation, à la 
fois concrets et fermes, peuvent être les premiers pas pour 
appliquer en pratique un programme de révolution politique. 
Malheureusement, à la fi n de la manifestation, les orateurs 
se contentent d’appeler les gens à rentrer chez eux et à éviter 
certaines stations de tram et de métro pour ne pas faire trop de 
bruit... La manifestation du 4 novembre illustre les forces et les 
faiblesses de cette révolution. Ce mouvement a été en mesure 
non seulement de mobiliser les masses, mais aussi de faire 
vaciller le vieux régime. Les masses ont pu sentir leur propre 
force. Mais le mouvement a gardé un caractère spontané, sans 
structure d’organisation. Aucune des principales courants 
d’opposition n’a mis en avant un programme et une stratégie 
pour concrétiser ce fameux «socialisme démocratique à visage 
humain». L’idée de l’auto-organisation des masses pour 
prendre en main leur vie quotidienne dans leurs entreprises, à 
l’école, à l’université, dans les quartiers,… reste du domaine 
de l’abstrait. Là où ont surgi des conseils ou des comités, le 
manque de coordination est trop important pour parvenir à un 
fonctionnement national. Aucune véritable structure de pouvoir 
n’émerge pour remplacer l’ancienne. Les conséquences de 
cette situation sont lourdes et néfastes pour la révolution.

La chute du Mur

La manifestation du 4 novembre est une claire illustration du 
pouvoir des masses. La reconnaissance offi cielle de l’opposition 
et l’annonce d’élections pour le mois de mai 1990 auraient été 
impossibles à obtenir sans la pression de la manifestation. Le 
9 novembre, la population est-allemande arrache la liberté de 
circuler. Le Mur de Berlin s’effondre.

Entre le 9 et le 19 novembre, 9 millions de personnes visitent 
Berlin-Ouest ou l’Allemagne de l’Ouest (soit presque la moitié 
des habitants de la RDA). Seules 50.000 d’entre elles décident 
de ne pas rentrer. Un sondage d’opinion montre que 87% des 
sondés veulent continuer à vivre en RDA.

Le gouvernement ouest-allemand et l’élite capitaliste ont 

observé attentivement ces évènements tout au long des 
derniers mois. Le 22 août, le chancelier CDU de l’époque, 
Helmut Kohl, affi rmait qu’il n’avait aucun intérêt à déstabiliser 
l’Allemagne de l’Est. Mais, dès novembre, le gouvernement 
ouest-allemand commence à appuyer l’idée d’une réunifi cation 
sur base capitaliste. La crainte est grande qu’une mobilisation 
socialiste de masse à l’Est n’ait également des conséquences 
sur la conscience de la classe ouvrière occidentale.

Les Tables Rondes

Si la bureaucratie de la SED est à ce moment affaiblie et isolée, 
l’opposition souffre d’irrésolution. Malgré toutes les critiques 
exprimées contre le régime, le Nouveau Forum déclare: «(...) 
La manière dont la SED gère les choses n’est pas bonne. 
Mais le Nouveau Forum n’est pas en mesure de reprendre le 
gouvernement et, pour cette raison, il est fi nalement préférable 
que le gouvernement travaille avec l’opposition»

C’est ainsi que se constituent les Tables Rondes, une aide 
apportée au régime au moment où la répulsion de la population 
à son endroit atteint des sommets. Car la fi n de la censure a 
révélé des faits jusqu’alors tenus secrets, comme le niveau de 
vie de l’élite bureaucratique et l’ampleur des écoutes et de la 
surveillance de la Stasi (sécurité d’Etat).

La revendication «Assez du régime, assez du SED» était 
certes présente à chaque manifestation. Mais la colère que 
provoque les révélations sur le style de vie décadent de l’élite 
bureaucratique change le rôle joué jusque là par la classe ouvrière 
en tant que force organisée. Jusque là, les manifestations ont 
lieu principalement le soir et les week-ends. Les travailleurs y 
sont présents en masse, mais ils considèrent ces actions comme 
une activité de soirée, après avoir été travailler.

Cette attitude est l’expression de la conscience des travailleurs. 
Malgré les critiques, une loyauté ainsi qu’un certain sens des 
responsabilités existent face à la production économique. 
Sans propriété privée des moyens de production, les grèves 
ne peuvent toucher que la population elle-même, et plus 
particulièrement encore au moment où sévissent des diffi cultés 
économiques et une pénurie de main d’œuvre.

La révélation des énormes moyens gaspillés par l’élite, dont 
le niveau de vie est comparable à celui d’une classe capitaliste 
occidentale, est une gifl e en plein visage. Les travailleurs 
passent alors à des actions de grève pour déstabiliser le régime. 
Des discussions se développent aussi pour la mise en place 
d’un syndicat démocratique et combatif. Une grève générale 
est annoncée pour le 11 décembre, mais elle n’aura pas lieu. 
Tant le gouvernement que l’opposition y sont opposés car 
une grève générale aurait provoqué un large débat parmi les 
travailleurs dans tout le pays quant aux différents types de 
société. L’opportunité existe à ce moment de lancer un début 
de démocratisation de la planifi cation et de la production. 
L’absence de direction conséquente assure la victoire du camp 
capitaliste.

Le début de la contre-révolution

L’attitude hésitante du mouvement d’opposition et sa 
participation aux Tables Rondes avec la SED permet 
au gouvernement ouest-allemand de Kohl de se profi ler 
comme l’opposant le plus conséquent au régime de la RDA. 
En conséquence, le nombre de drapeaux allemands aux 
manifestations augmente, de même que le nombre de voix 
réclamant la réunifi cation.
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A la Table Ronde de fi n novembre, il apparaît que 59.000 
des 85.000 personnes employées par la Stasi sont toujours 
en service et que le système informatique est inutilisable. De 
grandes manifestations prennent d’assaut les bâtiments de la 
Stasi, événements qui approfondissent encore la haine contre 
le régime.

L’ennemi principal reste toutefois l’élite bureaucratique. Lors 
des manifestations suivantes, les banderoles s’en prennent 
au SED, entre-temps rebaptisé PDS (Parti du Socialisme 
Démocratique): «Parti Des Staliniens», «Parti De la Stasi» ou 
encore «Privilèges, Domination, Stagnation».

Afi n de calmer les esprits et par peur de la grève générale 
imminente, les élections sont avancées au 18 mars. Sous la 
pression d’une très mauvaise situation économique, les groupes 
d’opposition ne voient pas d’autre alternative que d’introduire 
dans l’économie des éléments capitalistes. Les élections 
débouchent sur une victoire inattendue de l’ « Alliance pour 
l’Allemagne » d’Helmut Kohl. A côté de ses 42,8%, les 16,4% 
du PDS font pâle fi gure. Ce résultat, combiné à la propagande 
ouest-allemande qui fait l’apologie d’une économie de marché 
sociale, ouvre la voie à la réunifi cation de l’Allemagne sur une 
base capitaliste le 3 octobre 1990.

20 ans plus tard, il est clair que pour l’immense majorité des 
Est-allemands, l’avenir doré tant promis n’est pas arrivé. La 
classe ouvrière est-allemande garde toujours de bons souvenirs 
des éléments positifs de l’économie planifi ée, même après 
l’expérience de 20 ans de capitalisme. En septembre 2005, 
le magazine Der Spiegel a publié un sondage d’opinion très 
frappant. 73% des Est-allemands interrogés approuvaient la 
critique du capitalisme de Karl Marx et 66% disaient que «le 
socialisme est une belle idée qui a été mal appliquée dans le 
passé».
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Dans le numéro d’octobre de l’Alternative Socialiste, Tanja 
Niemeier a écrit un dossier sur les événements d’il y a 20 ans 
a l’ancien République Démocratique d’Allemagne. (RDA). 
Elle y réfute l’interprétation donnée par le vainqueur, qui 
prétend que le mouvement avait dès le début été un choix 
délibéré en faveur de la restauration du capitalisme. En 
réalité, ce mouvement a été partie intégrante d’un processus 
révolutionnaire dans lequel la contre-révolution capitaliste 
l’a fi nalement emporté. Au cours de ce processus, le monde 
a été fortement bouleversé.

Le Rideau de Fer

Pour ceux qui ont vécu la période d’après-guerre, le 
changement provoqué par la chute du Bloc de l’Est a été bien 
plus important que le passage de la machine à écrire Olivetti 
à Internet. Le Bloc de l’Est, c’était cet autre monde derrière 
le Rideau de Fer. Il fallait être membre du parti communiste, 
professeur de mathématiques ou de physique, ou encore 
participant à un voyage organisé pour pouvoir y pénétrer.

Je me rappelle un voyage de ce type au cours de l’été 1982, à la 
fi n de l’époque Brejnev. Il commençait par une étape à Varsovie 
en Pologne, juste après l’emprisonnement des dirigeants du 
syndicat indépendant Solidarnosc et la proclamation de l’Etat 
de siège par Jaruzelski. Nous y étions attendus par une haie de 
mitrailleuses. Pour une première prise de contact au delà du 
Rideau, c’était remarquable. Pour le reste, ce fut un voyage 
impressionnant avec des visites au Musée de l’Ermitage, à la 
Place Rouge et au Cirque de Moscou. Mais ce n’était pas une 
propagande pour le communisme. Le régime était déjà à bout 
de souffl e.

Ce n’est qu’en 1985, pendant mon service militaire, que j’ai 
revu le Rideau de Fer. J’étais allongé en tenue de camoufl age 
avec des jumelles d’une portée de quelques centaines de mètres. 
D’où nous étions, nous n’étions pas capables de distinguer 
un homme d’une poutre, mais nous voulions tous essayer de 
deviner à quoi ressemblait « l’autre côté ».

L’homme est-il capable de fonctionner dans 
une économie nationalisée et planifi ée?

Vu de l’Ouest, le Bloc de l’Est semblait être un bloc 
monolithique et immuable. Les tentatives de changement 
en Allemagne de l’Est en ’53, en Hongrie en ’56, en 
Tchécoslovaquie en ’68 et en Pologne en ’70 et en ’80 avait 
toutes été réprimées par des chars, envoyés si nécessaire 
d’Union Soviétique. Mais ce n’était pas seulement - et même 
pas avant tout - la répression et les systèmes de parti unique 
qui faisaient conclure aux commentateurs sérieux que le 
Bloc de l’Est était insensible aux révolutions. C’était aussi le 
développement économique impressionnant des économies 
étatisées et planifi ées.

Dans son livre “La Révolution trahie” écrit en 1936 (soit six 
ans après son bannissement d’URSS et quatre ans avant son 
assassinat par des agents de Staline), Léon Trotski écrivait: “Le 
socialisme a démontré son droit à la victoire… Si même l’U.
R.S.S. devait succomber sous les coups portés de l’extérieur 
et sous les fautes de ses dirigeants - ce qui, nous l’espérons 
fermement, nous sera épargné -, il resterait, gage de l’avenir, 
ce fait indestructible que seule la révolution prolétarienne a 

permis à un pays arriéré d’obtenir en moins de vingt ans des 
résultats sans précédent dans l’histoire.”

Lors de discussions, les socialistes révolutionnaires comme 
nous se voient souvent opposer le raisonnement : “Une 
économie nationalisée et planifi ée ne peut pas fonctionner 
parce que la nature humaine fait que l’homme a besoin de « 
stimulants » pour être productif. Si les gens sont assurés de leur 
revenus, ils ne foutent plus rien”. Le capitalisme n’est pas le 
premier système à se présenter comme l’ordre « naturel » des 
choses ; les esclavagistes et la noblesse féodale l’ont précédé 
sur ce plan.

Il a fallu des décennies avant que les capitalistes aient pu 
adapter «l’homme» à leur système de production. Avant, 
les paysans travaillaient lorsque c’était nécessaire. Dans les 
débuts du capitalisme, les travailleurs, une fois leur salaire 
en poche, restaient absents durant des jours entiers, jusqu’à 
ce que l’argent soit dépensé. Prester quotidiennement un 
nombre fi xe d’heures suivant un horaire fi xe, était quelque 
chose d’incompréhensible. Nous ne remettons pas en question 
l’enseignement obligatoire, mais lorsque la Prusse a été 
le premier pays à introduire l’obligation scolaire en 1819, 
elle l’a fait pour créer “l’uniformité et l’obéissance”. Bref, 
chaque système de société, chaque système de production 
adapte l’homme à ses besoins. Ce ne sont pas nos idées qui 
déterminent nos conditions de vie, mais bien nos conditions de 
vie qui pilotent nos idées.

Socialisation du travail, individualisation de son 
appropriation

Malgré ces diffi cultés, le capitalisme était à l’origine très 
productif. Jusque là, le travail avait été principalement une 
occupation individuelle. Le producteur créait son produit de 
la conception jusqu’au produit fi nal. Si division du travail il y 
avait, elle était largement marginale. Le capitalisme a amplifi é 
et perfectionné la division du travail. Il a simplifi é les opérations 
effectuées par chaque individu et donné à chacun une place 
spécifi que dans le processus du travail. Les fi leurs ont été 
séparés des tisserands, des opérations artisanales compliquées 
ont été réduites à une série d’interventions simples, qui ont 
plus tard été imitées par des machines. Le travail n’était plus 
principalement une occupation individuelle mais devenait 
une occupation sociale. Le capitalisme a ainsi été capable de 
développer la science et la technique d’une manière inconnue 
précédemment.

Mais pendant que le travail devenait une occupation sociale, 
l’appropriation de son résultat continuait à se faire de façon 
individuelle. La croissance des forces productives n’avait 
qu’un objectif: augmenter l’exploitation des travailleurs afi n 
d’assurer encore plus de profi ts. Inévitablement les énormes 
capacités productives du travail socialisé allaient entrer 
en confl it avec les limitations qu’imposait l’appropriation 
individuelle de son résultat. En langage “moderne” : le marché 
n’est plus capable d’absorber les marchandises produites. Les 
propriétaires de capitaux n’investissent plus dans la production, 
mais préfèrent spéculer. Les consommateurs sont poussés non 
seulement à dépenser leur salaire d’aujourd’hui, mais aussi 
celui qu’ils doivent encore gagner dans le futur. La crise est 
ainsi postposée, mais ce n’est que partie remise : lorsqu’elle 
survient, elle frappe encore plus fort.

Durant la grande dépression de 1929-33, la production s’est 
écroulée de 25% aux Etats-Unis et de plus de 30% en France. 

II. COMMENT LE MONDE A ÉTÉ REDESSINÉ par Eric Byl
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Entre 1929 et 1936, la production britannique n’a augmenté 
que de 4% et celle de l’Allemagne n’a retrouvé le niveau de 
1929 qu’en 1936 malgré l’énorme effort de guerre. Le Japon, 
le pays capitaliste qui connaissait alors la croissance la plus 
importante, a pu augmenter sa production de 40% grâce à 
l’effort de guerre. Mais même cette croissance japonaise n’était 
rien comparée à celle réalisée en Union Soviétique qui a connu 
durant la même période une croissance industrielle de 250%.

Les deux blocs et l’Etat-providence

Bien que, durant les procès de Moscou de ’36 et de ’38, Staline 
avait fait tuer à peu près toute la direction du Parti Communiste 
d’URSS et l’état-major de l’armée, la victoire des Alliés dans 
la Deuxième Guerre mondiale a été principalement due à 
l’Armée Rouge. Celle-ci a fi nalement imposé sa suprématie 
mais au coût de 20 millions de vies humaines. Ceci n’a été 
possible que parce que l’Union Soviétique assiégée a pu 
mobiliser toutes les forces productives de la société grâce à 
son économie nationalisée et planifi ée.

Pendant les années ’50, l’économie soviétique a connu 
une croissance moyenne de 12% par an, plus que n’importe 
quel pays capitaliste en pleine période d’expansion. Exprimé 
en Geary Khamis Purchasing Power Parity (un standard de 
monnaie international qui permet de comparer des économies) 
le Produit Intérieur Brut par habitant en Union Soviétique 
s’était élevé à 2.841 $ en 1950 grâce à l’économie planifi ée, 
quatre fois plus que l’Inde (619 $) qui, avant la Première Guerre 
mondiale, avait pourtant une production semblable à celle de 
l’Union Soviétique. Dix ans plus tard, en 1960, le PIB/habitant 
avait encore cru de 25% à 3.945 $.

Après la Deuxième Guerre mondiale, deux blocs 
fondamentalement contradictoires se sont formés : l’Occident 
impérialiste, basé sur la propriété privée des moyens de 
production, et le Bloc de l’Est, basé sur une économie natio-
nalisée et planifi ée. L’attraction pour le communisme a forcé la 
classe dirigeante en Europe Occidentale à faire des concessions 
importantes au mouvement ouvrier. Celles-ci allaient de 
nationalisations du secteur de l’énergie et des transports à la 
création d’un service national de santé en Grande-Bretagne, 
ou encore l’introduction de la concertation sociale et de la 
sécurité sociale par le biais d’un pacte social en Belgique. 
Cela a formé la base de ce qu’on appellera plus tard « l’Etat-
providence ». Des augmentations salariales annuelles de 10% 
et des allocations qui permettaient réellement de compenser les 
revenus perdus par le chômage, la maladie ou le vieillissement 
étaient la règle.

Ces réformes avaient pour but de prévenir des révolutions. 
La social-démocratie (les PS) et dans certains cas les partis 
communistes ont joué un rôle-clé. Ainsi en Belgique, dès 1944, 
a été formé un gouvernement d’unité nationale regroupant 

libéraux, socialistes et communistes, avant même les premières 
élections d’après guerre en 1945. A peu près tous les partis 
sociaux-démocrates se déclaraient d’une façon ou d’une autre 
en faveur d’une nouvelle société socialiste sans classes, même 
si cette perspective était repoussée quelque part dans un futur 
lointain. Le Parti Ouvrier Belge a changé de nom et adopté 
pour la première fois explicitement le terme « socialiste » dans 
son nom. La croissance d’après-guerre a été la base matérielle 
du succès de la social-démocratie, tout comme la disparition 
de cette croissance a provoqué le début de sa longue agonie. 
Révolution coloniale

Aucun des deux blocs ne se gênait pour intervenir 
militairement lorsque ses intérêts étaient menacés. Le plus 
souvent, de l’autre côté du Rideau de Fer, on détournait alors 
le regard. L’impérialisme occidental a mis directement en 
selle des dictateurs ou leur a apporté son soutien en Europe, 
en Afrique, en Asie et en Amérique Latine. Et le bloc stalinien 
l’a imité.

Mais l’existence de deux blocs qui s’étaient engagés dans une 
terrible course à l’armement, garantissait au moins un refuge 
à des régimes dissidents. Des offi ciers ou des guérilleros qui 
prenaient le pouvoir dans le Tiers-Monde, se rapprochaient 
du Bloc de l’Est pour échapper à l’impérialisme occidental et 
copiaient en même temps le modèle d’état stalinien. A l’inverse, 
des régimes dissidents du Bloc de l’Est, tel que celui de Tito 
en Yougoslavie, avaient assez facilement accès à des prêts en 
Occident. Des dirigeants nationaux utilisaient d’ailleurs les 
contradictions entre les deux blocs afi n de mener, dans une 
certaine mesure, une politique indépendante. C’est ainsi que 
le président égyptien Nasser a réussi à nationaliser le canal de 
Suez en 1956.

La bureaucratie devient un frein absolu au 
développement des forces productrices

La crise actuelle du capitalisme illustre une nouvelle fois 
que “la main invisible” du marché qui fait fructifi er ou qui 
sanctionne les investissements présente une série de défauts. 
Dans une économie nationalisée et planifi ée, il n’existe pas de 
“main invisible” qui règle l’économie, même si ce n’est que 
de façon chaotique. Lorsque les socialistes révolutionnaires 
comme nous mettent l’accent sur la nécessité de la démocratie 
ouvrière dans une économie nationalisée et planifi ée, ce n’est 
pas seulement par souci démocratique, mais aussi par nécessité 
économique. Ce sont les travailleurs eux-mêmes qui sont les 
mieux capables d’estimer quels produits, de quelle qualité et 
en quel nombre permettent de satisfaire les besoins sociaux. 
Les nouveaux moyens de communication et les capacités 
scientifi ques et techniques offrent aujourd’hui des possibilités 
pratiquement illimitées.

Mais la bureaucratie qui s’est accaparé le pouvoir en 
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Union Soviétique lors de la contre-révolution stalinienne dès 
1924 avait tout intérêt à cacher son rôle parasitaire dans la 
production. Contrairement à la bourgeoisie en Occident, elle 
était dès le début un frein au développement. Mais là où elle 
pouvait compenser au début le manque de démocratie ouvrière 
par l’effi cacité d’un bureau central de planifi cation, au fur et à 
mesure que l’économie se développait et se complexifi ait, cette 
bureaucratie se transformait d’un frein relatif en un frein absolu 
pesant sur les avantages de l’économie planifi ée. En 1963, 
l’économie de l’Union Soviétique connaissait son premier 
fl échissement, suivi d’autres en ’72, en ’75 et de manière 
encore plus accélérée en 1980, 1981 et 1985. La bureaucratie « 
étranglait » de plus en plus l’économie.

Des reformes par en haut pour éviter la 
révolution par en bas

Afi n de sauvegarder sa position dominante, la bureaucratie 
stalinienne a alterné des périodes de “centralisation”, de 
lutte contre les excès dans les régions, avec des périodes de 
“décentralisation”, d’augmentation du pouvoir concédé aux 
autorités régionales. En terminologie marxiste, cela s’appelle 
du “bonapartisme”, c’est-à.-dire essayer de sauvegarder sa 
position en “surfant” sur les contradictions. L’introduction de 
la “perestroïka” (reformes économiques) et de la “glasnost” 
(ouverture politique) par Gorbatchev en 1986 n’était rien 
d’autre que la Xième tentative d’éviter la révolution par en 
bas par des réformes d’en haut. Dans «La Révolution trahie», 
Trotski avait expliqué que la bureaucratie continuerait à 
défendre l’économie planifi ée tant que celle-ci serait la base 
de son pouvoir et de ses revenus. A partir du moment où elle 
ne l’était plus, la bureaucratie a préféré, plutôt que de céder 
la place à la démocratie ouvrière, opter pour la restauration 
capitaliste.

Gorbatchev a suscité pas mal d’illusions en URSS, mais aussi 
et surtout en Occident. La gauche ne savait en général qu’en 
penser. Certains prétendaient que, grâce à Gorbatchev, l’Union 
Soviétique s’était remise sur la route du socialisme, ce qui 
les forcés par ensuite à devoir effectuer un tournant à 180°. 
D’autres voyaient dans Boris Eltsine et le dirigeant sandiniste 
nicaraguayen Daniel Ortega l’« espoir du socialisme ». Et 
lorsque, le 19 août 1991, l’aile militaire de la bureaucratie en 
Union Soviétique a revendiqué sa part du gâteau lors d’une 
tentative de coup d’Etat qui a rapidement échoué, d’autres 
encore affi rmaient qu’il fallait soutenir les putschistes puisque 
ils défendaient l’”économie nationalisée et planifi ée”.

Le PSL, le CIO(1) et sa section en Russie n’avaient, par contre, 
pas la moindre illusion ni dans les réformes de Gorbatchev, ni 
dans les putschistes autour de Ianaiev, ni dans les proclamations 
«libérales» et «démocratiques» de Boris Eltsine. A ce moment, 
ces trois fractions étaient toutes des défenseurs convaincus 
du marché libre et de la restauration du capitalisme. Leurs 
divergences d’opinion ne portaient que sur le rythme de ce 
processus et la répartition exacte de la proie. La section du CIO 
en Russie a participé au mouvement contre le putsch militaire 
avec un programme totalement indépendant, expliquant dès le 
début qu’Eltsine et Ianaiev étaient les deux faces d’une même 
médaille.

Une défaite pour le mouvement ouvrier

Bien qu’avec la chute du stalinisme, c’est une caricature 
effrayante du socia-lisme qui a disparu, le CIO à toujours 

considéré la restauration du capitalisme comme une défaite 
pour le mouvement ouvrier. En Union Soviétique et en Europe 
Orientale, cela a été expérimenté en pratique dans les années 
qui ont suivi. Entre 1989 et 1996, le PIB/habitant en Union 
Soviétique s’est écroulé, passant de 7.109 $ (toujours en 
GK PPP) à 3.912 $. En comparaison, au cours de la même 
période, celui de l’Inde a cru de 2.361 $ à 3.613 $. En 2001, 
l’espérance de vie en Russie était de 71,8 ans pour les femmes 
et de 58,9 pour les hommes, contre 74,5 et 63,6 dix ans plus 
tôt. Ce n’est qu’en 2007 que le PIB/habitant dans la fédération 
de Russie est revenu au niveau de 1989 ; et encore, cela est du 
principalement aux hausses historiques des prix du pétrole et 
du gaz. Les politiques de limitation du loyer à 4% du revenu 
(à l’exception de la Russie où c’était 10%), de soins de santé 
et d’enseignement gratuits ont fait place aux intérêts privés 
des anciens bureaucrates relookés en nouveaux capitalistes. Le 
nombre de pauvres est monté à 150 millions pour tout l’ancien 
Bloc de l’Est.

Le stalinisme, tel que nous l’avons connu après la guerre, 
est devenu un phénomène appartenant à l’Histoire. Là où 
des staliniens arrivent encore au pouvoir, comme au Népal, 
ils essaient désormais d’arriver rapidement à un accord avec 
l’impérialisme. Dans le monde néocolonial, la possibilité de 
manœuvrer entre les deux blocs n’existe plus sous sa forme 
«classique» depuis la chute du stalinisme. Le régime du 
président afghan Najibullah, qui avait été porté au pouvoir par 
l’Armée Rouge après son intervention militaire dans ce pays en 
’79, s’est ainsi effondré comme un château de cartes après la 
fi n de l’URSS. La possibilité de s’abriter de l’impérialisme en 
se rapprochant du Bloc de l’Est a disparu. Le monde bipolaire 
a fait place à un nouvel ordre mondial encore plus brutalement 
impérialiste. 

Bien que beaucoup de travailleurs en Occident n’avaient 
pas la moindre illusion dans le Bloc de l’Est, son existence 
confi rmait que le capitalisme n’était pas le seul système 
de société possible. L’effondrement du stalinisme s’est 
accompagné d’une offensive idéologique énorme en Occident 
sur le thème “Le capitalisme a gagné”. Les dirigeants de la 
social-démocratie n’ont pas offert la moindre résistance, ils 
ont au contraire éliminé toute référence au socialisme. Depuis 
lors, les “sociaux-démocrates” se sont prononcés sans aucune 
gêne en faveur du marché. Ils ont joué des coudes entre eux à 
qui serait le plus apte à gouverner. Au cours de ce processus, 
leur base traditionnelle de travailleurs a décroché de plus en 
plus et a été remplacée par des couches plus aisées. La base 
ouvrière a été abandonnée aux populistes de droite tandis que 
la social-démocratie se transformait sur le « modèle » du Parti 
Démocrate des Etats-Unis. La voie a ainsi été ouverte pour une 
offensive néolibérale de libéralisations, de privatisations et de 
démantèlement des services sociaux.

La chute du stalinisme a été incontestablement une défaite 
pour le mouvement ouvrier. Elle s’est surtout fait sentir dans les 
anciens pays du Bloc de l’Est et dans le monde néocolonial. En 
Occident, elle a permis l’offensive néolibérale qui a accompagné 
la mondialisation, établissant un régime politique de liberté de 
mouvement illimitée pour le capital. Mais cette défaite n’a été 
en aucun cas comparable à celle qu’a représenté la prise du 
pouvoir par le fascisme dans les années ’30 et la Deuxième 
Guerre mondiale. La force potentielle du mouvement des 
travailleurs est restée en gros intacte, principalement dans les 
pays capitalistes avancés mais également sur le plan mondial. 
La crise du capitalisme et les tentatives de faire payer celle-
ci par le mouvement ouvrier mèneront à nouveau à des luttes 



1989-2009: La chute du Mur                        11

de classe et à une recherche d’alternatives au capitalisme. 
L’époque d’un véritable socialisme démocratique commence 
à se dessiner.

(1) Le Comité pour une Internationale Ouvrière (CIO) est 
l’organisation internationale dont le PSL/LSP est la section 
belge

La défense du marxisme en Russie actuelle: section russe du CIO 
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Du faste, oui, mais de l’enthousiasme, les 
commémorations autour de la chute du Mur de Berlin en 
ont fort peu suscité. Il pleuvait certes, mais ce n’est pas 
le temps qui a refroidi l’exaltation et la ferveur que les 
commentateurs capitalistes avaient autrefois témoignées 
- au point même de parler de la «fi n de l’Histoire» - c’est 
l’épreuve des faits. En 2009 on est effectivement 20 ans 
après l’effondrement du stalinisme. Mais on est aussi un 
an après l’entrée du système capitaliste mondial dans sa 
pire crise depuis huit décennies. 

Un monde marqué par l’incertitude du 
lendemain 

Même le journal du monde des affaires De Tijd, l’équivalent 
néerlandophone de L’Echo, a dû reconnaître que l’euphorie 
connue il y a vingt ans au sujet de la prétendue «victoire du 
capitalisme» a fait long feu. Dans un des articles consacrés à 
ce sujet, un journaliste déclare notamment: «Pour beaucoup 
d’idéologues, la chute du Mur a signifi é la victoire défi nitive 
du marché libre sur les économies étatisées. Avec le Mur, le 
communisme en Europe de l’Est avait en effet également 
disparu. Mais 20 ans plus tard, cette position est remise en 
doute. Le capitalisme peut bien être la forme économique 
dominante dans le monde, les résultats sont fort divers.» (1)

Diffi cile effectivement de parler de suprématie du capitalisme 
dans un contexte où 350 emplois disparaissent par jour en 
Belgique, un pays où une personne sur sept vit sous le seuil 
de pauvreté. Et encore sommes-nous loin d’être le pays le 
plus touché par la pauvreté, le chômage et la crise ! Au niveau 
international, la fi n de la guerre froide devait assurer une paix 
générale. Mais même la pire des mauvaises fois ne saurait cacher 
que des Balkans à l’Afghanistan, en passant par l’Irak (à deux 
reprises!), l’Afrique des Grands Lacs, le Sri Lanka,… les confl its 
se sont hélas multipliés au point que c’est le chaos qui semble aux 
yeux de beaucoup de gens être devenu l’avenir de l’humanité.

Quant à la crise, si on entend ici et là parler de reprise, l’unique 
terrain où celle-ci s’épanouit est celui de la spéculation. Assez 
ouvertement d’ailleurs. La banque américaine Goldman Sachs 

avait dû être renfl ouée en 2008 de quelques 13 milliards 
d’euros. Pendant que la population paie la note de l’aide de 
l’Etat, cette banque a réalisé durant le seul 3e trimestre de 
2009 un bénéfi ce net de plus de 3 milliards d’euros. Mais pour 
Lloyd Blankfein, son PDG, «si le système fi nancier nous a 
conduit à la crise, il nous en sortira». Quant aux bonus des 
cadres fi nanciers, «Pas question de restreindre leurs ambitions 
!». Cette institution est experte en conseils avisés, elle avait 
encore qualifi é la société Enron de «best of the best» une 
semaine avant sa faillite. Il ne faut pourtant pas être devin 
pour voir que les mêmes recettes conduisent aux mêmes plats.

Dans ce cadre, pour les diri-
geants européens, les commémorations de la chute du Mur 
ont surtout servi de dérivatif. Chacun a, à sa manière, tenté 
d’instrumentaliser l’événement, le summum du ridicule ayant 
très certainement été atteint par le président français Nicolas 
Sarkozy. Comme l’écrit le journaliste Jack Dion dans le magazine 
français Marianne, «Mieux vaut se repasser les soirs de novembre 
1989 en boucle plutôt que de s’intéresser aux soubresauts de 
la crise qui frappe partout, notamment dans les pays passés 
de la glaciation communiste au néolibéralisme sauvage.»(2)

Et c’est un peu ce «mot d’ordre» que la presse a suivi, 
d’une seule voix, à la limite même de la caricature tant on 
se serait parfois cru de retour dans la presse contrôlée des 
dictatures staliniennes. Malgré les faits, certains plumitifs 
s’obstinent, comme Jurek Kuckiewicz dans un édito du 
Soir, qui clame: «La chute du Mur n’aurait-elle pas tenu 
ses promesses? Les 136 millions de nouveaux citoyens qui 
ont connu le joug communiste ne partagent pas cet avis»(3).

Privatisations, misère et corruption 
 
Pourtant - au-delà de la volonté idéologique de marteler 

contre vents et marées que le marché libre a représenté autre 
chose que la liberté du renard dans le poulailler - certaines 
études sont venues illustrer le malaise qui existe face à la 
restauration du capitalisme. Ainsi, près de trois ans après avoir 
rejoint l’Union Européenne, le salaire mensuel moyen bulgare 
est de 300 euros et la pension de 80 euros. En Pologne, en 
République Tchèque ou ailleurs, la situation ne diffère guère.

A travers les anciens pays du bloc de l’Est, l’enthousiasme 
d’accéder enfi n à la liberté et de sortir de la chape de plomb du 
stalinisme a cédé place à la déception et à la colère. En termes 
de liberté, l’avis de la population est toujours autant bafoué, 
de manière juste moins ostensiblement répressive. Quant à la 
corruption des apparatchiks du parti communiste et de l’Etat, 
elle a été échangée pour celles des nouvelles élites politiques 
et économiques. Par contre, dans tout le bloc de l’Est, les 
privatisations et les libéralisations ont eu des effets extrêmement 
néfastes. Le système nationalisé et planifi é - garant malgré 
tout de certains acquis non négligeables en matière d’emplois, 
de pensions, de soins de santé ou encore d’enseignement 
- a été sauvagement et brutalement plumé, décharné jusqu’à 
l’os et puis dépecé. En janvier 2009, le Financial Times avait 
d’ailleurs publié un article sous le titre «“La thérapie de choc” 
responsable d’un million de décès» qui abordait une étude 
consacrée à la mort de trois millions d’hommes en âge de 
travailler dans les anciens pays staliniens au début des années 

III. CAPITALISME ET STALINISME DISCRÉDITÉS:    
QUELLE ALTERNATIVE PROPOSER? 

par Nicolas 
Croes 

“J’ai été témoin de la chute de Wall Street”
Cartoon paru dans l’Intrnational Herald Tribune
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’90. On pouvait lire dans cette étude qu’«au moins un tiers de 
ces décès sont dus à la privatisation massive qui a conduit à un 
chômage généralisé et à une profonde désorganisation sociale». 
Même l’évêque de Berlin, à l’occasion des commémorations 
de novembre, a dû reconnaître que le chômage ne diminue 
pas malgré tous les efforts de ces dernières années et que, 
dans les faits, il faut continuer à se battre pour la liberté.

Loin de nous l’idée de justifi er la dictature bureaucratique 
des régimes staliniens. Mais derrière le parasitisme de la caste 
bureaucratique, le système de l’économie planifi ée permettait 
encore de nombreux acquis sociaux. Ne mentionner, lourdement, 
que la répression, la Stasi, le KGB, les goulags, etc., c’est un peu 
comme si on ne parlait d’un défunt qu’en évoquant son cancer. 
Même si la guerre froide est terminée, la lutte idéologique, 
elle, ne l’est pas. La nature répressive du stalinisme - qu’il ne 
faut en aucun cas minimiser ou excuser - est opportunément 
instrumentalisée par les tenants du système actuel pour éluder les 
critiques contre le capitalisme et la recherche d’une alternative. 

20 ans après la chute du Mur en quelques chiffres 

Dans un article de l’agence Reuters (In Eastern Europe, Peoples Pine 
for Socialism), une Bulgare de 31 ans expliquait qu’à l’époque du régime 
stalinien “On partait en vacances à la mer et à la montagne, nous avions 
accès à plein de vêtements, de chaussures, de nourriture. Maintenant, la 
plus grande part de nos revenus passe dans la nourriture. Les universitaires 
sont sans emploi ou s’en vont à l’étranger.” Dans ce pays, le long règne du 
dictateur Todor Zhivkov est maintenant de plus en plus considéré comme 
une période dorée en comparaison des ravages actuels de la corruption, 
du crime et de la misère. Pour de très nombreuses personnes des pays de 
l’Est, les désavantages de l’actuelle situation sont plus importants que les 
queues interminables de l’ancien régime et la répression. Et pourtant, le 
challenge n’était pas aisé…

En Allemagne, on parle «d’Ostalgie» pour qualifier les nostalgiques de 
la RDA; un phénomène d’ampleur puisqu’un sondage de l’Institut Emnid, 
publié en juin 2009 dans le journal Berliner Zeitung a mis en lumière 
que pour la majorité des sondés, la RDA avait «plus de côtés positifs 
que négatifs». Plutôt que de nostalgie, on parlera plutôt de colère suite à 
l’instauration du capitalisme, qui a entraîné un taux de chômage officiel 
de 13,2%, parmi les plus élevés d’Europe. 

En Hongrie, selon un sondage de mai 2008, 62% des gens estiment que 
la période du dirigeant stalinien Janos Kadar (1957-1989) a été l’époque 
la plus heureuse de leur pays (contre 53% en 2001). Mais ces deux der-
nières décennies, par contre, sont considérées comme les pires années du 
20e siècle par 60% des personnes interrogées!

L’institut de sondage américain Pew Research Center a réalisé une étude 
en septembre qui montre que le soutien pour «la démocratie et le capitalis-
me» a atteint les niveaux les plus bas en Ukraine, en Bulgarie, en Lituanie 
et en Hongrie. Comparés à 1991, où 72% de la population avaient approuvé 
la chute du régime, seuls 30% des Ukrainiens pensent maintenant de même. 
En Bulgarie et en Lituanie, de 75% en 1991, on est maintenant arrivé aux 
alentours des 50%. Pour l’ONG de défense des droits de l’homme Freedom 
House, ces chiffres dans les nouveaux Etats européens s’expliquent par 
le manque d’indépendance des médias et par l’augmentation de la cor-
ruption, en plus de la crise économique qui a durablement sapé les bases 
idéologiques de soutien au capitalisme. Un grand sentiment d’injustice se 
développe dans ces sociétés, au fur et à mesure que s’accroît le fossé entre 
riches et pauvres. 70% des Hongrois qui étaient adultes en 1989 se disent 
ainsi mécontents du changement de système.

Après deux décennies de privatisations, de vente des biens de l’Etat et 
de propagation de la misère, la majorité de la population refuse de faire 

d’autres sacrifices. Un sentiment partagé aussi bien d’un côté de l’ancien 
Rideau de Fer que de l’autre.

Le monde mécontent du capitalisme - Pour une al-
ternative socialiste

Sous le titre «Le monde mécontent du capitalisme», le quoti-
den fl amand De Tijd s’est intéressé à une enquête de la BBC 
qui a interrogé 29.000 personnes de 27 pays à propos du « 
marché libre». Le résultat est édifi ant: seuls 11% des sondés 
pensent que c’est un système qui fonctionne bien, 51% veu-
lent le réformer et - donnée la plus frappante - 23% affi rment 
qu’il est nécessaire de passer à un autre système économique. 
Ce dernier chiffre, au Mexique, atteint les 38% et la France 
est en tête du peloton avec 43%! 

Même aux USA, dans «l’antre de la bête», si 25% des sondés 
pensent que le marché «libre» fonctionne bien (on peut sup-
poser que ce ne sont pas des personnes qui n’ont pas perdu leur 
logement à cause des subprimes…), 13% affi rment là aussi 
que nous devons changer de système économique. En Russie, 
il n’y a que 12% des sondés pour dire que le marché «libre» 
est un bon système, tout comme 11% des sondés chinois et 
9% des philipins ou des panaméens, 8% des brésiliens et des 
japonais et 7% des turcs. En Europe également, le marché li-
bre ne convainct pas: seulement 6% en France et en Ukraine, 
5% en Espagne ou en Italie. L’enthousiasme le plus proche du 
plancher est au Mexique, où uniquement 2% des sondés sont 
favorables au marché «libre». 

20 ans après la chute du Mur, l’euphorie n’est pas de mise 
pour les capitalistes et leurs partisans. Le bilan de la restaura-
tion du capitalisme dans les pays de l’Est, la crise économique, 
la crise écologique, le fait qu’aujourd’hui encore plus d’un mil-
liard de personnes souffrent de la faim, etc. sont autant de doigts 
accusateurs pointés vers le système. Ce qui amène le philoso-
phe Daniel Bensaïd a écrire : «Le capitalisme comme système 
d’organisation des rapports de production et d’échanges entre 
être humains, n’a jamais, comme système dominant, que moins 
de cinq siècles. (…) Il y aura autre chose. Le problème, c’est 
de savoir quoi, en meilleur ou en pire.»(4)

CAPITALISM: A LOVE STORY

Cette question, de plus en plus de gens vont se la poser, du fait de 
leur propre situation, mais aussi parce que ces critiques du système 
ne sont pas sans conséquences pour, par exemple, des cinéastes. A 
ce titre, le dernier fi lm de Michael Moore, Capitalism a love story, 
qu’il qualifi e de sommet de son œuvre, popularisera encore cette 
idée qu’il nous faut un autre système. Lors des premières projec-
tions, le fi lm était affi ché avec le simple slogan: «Le capitalisme, 
c’est le mal», slogan repris à la fi n du fi lm quand Michael Moore 
conclut : «Le capitalisme, c’est le mal et on ne peut le réguler. On 
doit l’éliminer et le remplacer par quelque chose de bien pour le 
peuple». Il appelle aussi les gens à être actifs dans la construc-
tion de mouvements contre la domination des grandes entreprises 
mais, hélas, n’aborde pas l’alternative à mettre en place contre le 
capitalisme. Il parle, assez vaguement, de ‘démocratie’, en criti-
quant à très juste titre le caractère anti-démocratique du capital-
isme: «Le 1% le plus riche [des Américains] est plus riche que 
les 95% les plus pauvres de la société ensemble. Alors que… ce 
pourcent ne contrôle pas que la richesse, mais aussi notre Congrès. 
Disons-nous vraiment la vérité quand nous appellons cela la dé-
mocratie? Vous et moi n’avons rien à dire sur la manière dont 
l’économie fonctionne.»
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Là, Michael Moore touche un point essentiel, crucial même: 
le point central d’une véritable démocratie, c’est le contrôle de 
l’économie. Cette critique est d’ailleurs tout aussi valable pour le 
stalinisme. Une économie planifi ée a besoin de démocratie comme 
un corps a besoin d’oxygène, pour reprendre les termes de Léon 
Trotsky, un révolutionnaire russe, compagnon de Lénine, qui a 
été parmi les premiers à critiquer le stalinisme, et a payé de sa vie 
son combat en faveur du véritable socialisme. Cette discussion 
a beau être considérée par les staliniens comme dénuée d’intérêt 
et trop enfouie dans le passé - attitude qu’adoptera probablement 
Bush à un moment ou à un autre à propos de sa guerre en Irak - 
elle reste toujours de première importance. 

L’intérêt pour les idées socialistes augmente chaque jour un peu 
plus. Aux USA, parmi les jeunes de moins de 30 ans, un sondage a 
montré que 37% d’entre eux «préfèrent» le capitalisme au social-
isme, mais 33% disent préférer le socialisme (les trente derniers 
pourcents sont sans avis). Bien entendu, ce que ces 30% entendent 
par ‘socialisme’ est fort confus. Mais nous voulons engager cette 
discussion avec les jeunes et les travailleurs, car nous l’estimons 
cruciale, non seulement pour l’avenir de l’humanité, mais aussi 
pour orienter les luttes d’aujourd’hui.

Globalement, à l’heure actuelle, les différentes entreprises produ-
isent chacune dans leur coin, en concurrence les unes avec les au-
tres et sans vision claire de ce qui va être produit dans la société. Ce 
mode de production anarchique est source d’un gaspillage propre-
ment énorme de ressources tant naturelles qu’humaines. Pourtant, 
des éléments de planifi cation à grande échelle existent déjà, dans 
l’organisation des multinationales par exemple. Cependant, si 
patrons et actionnaires reconnaissent que cette méthode est in-
contestablement très effi cace au niveau de l’organisation des en-
treprises, ils refusent obstinément qu’elle soit transposée à la so-
ciété entière parce que cela signifi erait la fi n du système de «libre 
concurrence». Et pourtant cela permettrait de résoudre bien des 
problèmes. Toute la technologie actuellement disponible pourrait 
être perfectionnée et orientée vers une organisation rationnelle de 
la production. C’est le seul moyen de pouvoir à la fois juguler la 
production de gaz à effet de serre et de permettre une répartition 
équitable des richesses, par exemple. Les domaines qui ont tout 
à gagner d’une planifi cation démocratique de l’économie sont en 
fait innombrables. Le travail pourrait ainsi être réparti en fonction 
des forces disponibles, ce plein emploi provoquant une diminu-
tion du temps de travail que chacun pourrait mettre à profi t pour 
développer ses capacités personnelles ainsi que pour s’engager 
pleinement dans l’organisation et la gestion collective de la so-
ciété. Ce dernier élément est véritablement crucial, l’implication 
active de ceux qui sont au centre de la production étant fonda-
mentale tant pour pouvoir orienter cette production à leur béné-
fi ce que pour qu’elle soit effi cace (ce que la bureaucratisation de 
l’Union Soviétique a démontré par la négative). Il est ainsi vital 
qu’une véritable démocratie des travailleurs soit basée à la fois 
sur l’élection fréquente des représentants, la possibilité pour les 
assemblées qui les ont élus de pouvoir aussi les révoquer (en per-
manence et à tous les niveaux) et la suppression de tous les priv-
ilèges liés à ces postes de responsabilité. 

Voilà les grandes lignes de ce que nous entendons par socialisme, 
une société harmonieuse qui pourrait accorder à l’humanité la pos-
sibilité de totalement concentrer son énergie vers son épanouisse-
ment global et non vers celui d’une infi me élite capitaliste.

Notes:

1. De Tijd, 10-11 novembre 2009
2. Marianne, n°656, 14 novembre 2009
3. Le Soir, 10-11 novembre 2009
4. Le Soir, 10-11 novembre 2009

Une des affi ches utilisées pour la promotion du 
fi lm “Capitalism: a love story”
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départements qui dégagent du profi t sont vendus au 
plus offrant, les autres sont fermés. Il n’est d’ailleurs plus 
question de service. La loi du marché frappe aussi dans 
les secteurs publics. On parle désormais d’entreprises 
publiques en attendant la future privatisation. 

Les 32 heures

Dans le privé, le marché “libre” poursuit ses ravages. 
Tous les acquis sont disloqués au nom de la compétitivité. 
Les travailleurs sous contrat sont remplacés des contrats 
de sous-traitance, par du travail intérimaire ou précaire. 

Un million de travailleurs sont confrontés 
quotidiennement au chômage. Cela provoque une 
paupérisation croissante d’une frange importante de 
familles de travailleurs. Les pensions, les indemnités de 
chômage et de maladie sont menacés par le détricotage 
de la sécurité sociale. 

Le Parti Socialiste de Lutte (PSL) est pour le 
rétablissement complet de l’index et un salaire minimum 
de 1.500 EUR net, contre le démantèlement de la 
sécurité sociale et le détricotage des contrats de travail. 
Nous refusons la fermeture des entreprises car sous 
le capitalisme cela ne mène qu’au chômage et à la 
pauvreté. 

La seule mesure qui puisse supprimer le chômage 
massif est l’introduction immédiate des 32 heures sans 
perte de salaire et avec embauche compensatoire. 

Nouveau parti des travailleurs

Les directions syndicales ont accepté la logique 
capitaliste du démantèlement. Elles se contentent de 
négocier des plans “sociaux” face aux restructurations. 

Nous y opposons la nécessité d’un syndicalisme de 
combat: lutter pour le maintien de chaque emploi et de 
tous les acquis. 

La classe ouvrière a besoin d’un parti pour prolonger 
cette lutte sur le terrain politique. Un tel parti doit être 
largement ouvert à tous ceux et celles qui veulent lutter 
contre le démantèlement social. 

Un tel parti doit s’opposer à tout ce qui dresse les 
travailleurs les-uns contre les autres: le racisme, le sexisme 
ou l’intolérance religieuse. L’unité entre les travailleurs ne 
peut se faire que sur base de l’égalité des droits pour tous. 
Un tel parti doit engager le combat contre l’impérialisme 
et s’opposer à la destruction de l’environnement. Il doit 
respecter le droit à l’autodétermination des Flamands, 
Wallons et Bruxellois sans pour autant tomber dans le 
piège de ceux qui veulent affaiblir les travailleurs par la 
surenchère communautaire (ex. scission de la sécurité 
sociale). Il doit enfi n lutter pour la nationalisation sous 
contrôle ouvrier des secteurs-clés de l’économie. 

Pour l’unité des travailleurs, 
pour le socialisme!

Les potentialités techniques et scientifi ques 
de l’humanité n’ont jamais été aussi développées 
qu’aujourd’hui. A cours des 50 dernières années, le revenu 
moyen par habitant de la planète a été multiplié par trois. 
Il y a suffi samment de richesses pour permetrre à chacun 
de vie décemment. 

Ce constat vaut aussi pour notre pays. Même après 
la période de forte croissance des années 50 et 60, la 
valeur totale de ce que nous produisons par an (PIB) a 
continué de croître. De 1983 à 1996 le PIB de la Belgique 
a doublé.

Cette croissance de la richesse ne s’est pas 
accompagnée d’une croissance parallèle du bien-être. Au 
contraire. Alors que les entreprises battent des records en 
matière de profi t et que des spéculateurs déculplent leur 
capital, les anciennes colonies sont ravagées par la guerre 
et la famine, l’économie des anciens états staliniens s’est 
éffondrée et un chômage structurel à grande échelle s’est 
durablement installé en europe de l’Ouest. La très grande 
majorité de la population mondiale n’a pas profi té de la 
croissance passée. 

Stop aux privatisations

Bien que toutes les richesses soient produites par les 
travailleurs, ceux-ci n’ont pas voix au chapitre pour décider 
de leur utilisation. Toute la production est orientée en 
fonction de la soif de profi t d’une poignée de capitalistes. 
Il en résulte des contradictions aiguës. 

Il faudrait de nombreux logements confortables à loyer 
modéré, des transports publics gratuits, un enseignement 
accesible à tous, des terrains de sports et des foyers 
culturels, un service national de santé (public et gratuit). 

Pour réaliser cela, les moyens existent. Mais pour 
l’instant, on assiste plutôt à l’inverse. Les services publics 
sont scindés et soumis à des critères de rentabilité. Les 

Parti Socialiste de Lutte / 
Linkse Socialistische Partij
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Ainsi, la mauvaise gestion, comme c’était le cas 
dans l’économie planifi ée de l’ex-bloc de l’Est, peut être 
évitée. 

Socialisme et internationalisme

La révolution socialiste éclate toujours sur le plan 
national, mais se termine sur l’arène internationale. La 
démocratie ouvrière et la planifi cation socialiste de la 
production ne peuvent se limiter à un seul pays. L’isolement 
de la Russie soviétique a conduit à sa dégénérescence à 
partir de 1924. 

Le capitalisme est un système mondial, il doit 
être combattu sur la même échelle. C’est pourquoi le 
Mouvement pour une Alternative Socialiste fait partie 
d’une organisation marxiste internationale: le Comité 
pour une Internationale Ouvrière (CIO) actif sur tous 
les continents. Notre lutte en Belgique s’inscrit dans le 
cadre d’une lutte des travailleurs du monde entier pour 
un société socialiste.

Révolution

Ce programme ne peut être réalisé que si le 
mouvement ouvrier arrache le pouvoir des mains de 
la petite minorité de capitalistes. La classe dominante 
s’accrochera à ses privilèges. Il faudra une révolution pour 
briser l’état bourgeois. C’est pourquoi nous construisons 
une organisation marxiste révolutionnaire.

 
Démocratie ouvrière

La production devra être orientée en fonction des 
besoins réels de la population. elle devra être organisée au 
moyen d’un plan de production démocratiquement élaboré 
et contrôlé par des conseils composés de représentants 
des travailleurs de l’entreprise, de syndicats nationaux et 
du gouvernement ouvrier. 

Chaque responsable devra être elu et révocable. Il 
ne pourra percevoir un salaire plus élevé que le salaire 
moyen des travailleurs qu’il représente. 

www.socialisme.be                                       02/345.61.81
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Pour aller à l’encontre de la propagande du patronat, du 
gouvernement et des médias traditionnels, nous avons besoin de 
nos propres médias.

Le mensuel Alternative Socialiste offre chaque mois des articles, 
rapports et analyses des luttes du mouvement ouvrier et des jeunes, 
effectués à partir d’un engagement actif au sein de celles-ci. Nos 
commentaires ne sont pas impartiaux, mais mettent en avant les luttes 
des travailleurs et nos propositions pour les pouuser plus loin. 

Afi n d’être capable de publier un tel mensuel, nous faisons appel 
à votre soutien. Prenez un abonnement pour, chaque mois, lire 
votre ration d’analyses réellements socialistes. Un abonnement de 
soutien vous permettra plus encore de nous permettre de réaliser 
ce défi  mensuel. 

Un abonnement régulier revient à 12 euros pour 12 numéros. 
Nous vous proposons de prendre, par exemple, un abonnement 
de soutien de 25 euros. Versez 12 ou 25 euros au numéro de 
compte 001-3907596-27 de ‘Socialist Press’ avec pour mention 
‘abonnement’. 

PRENEZ UN ABONNEMENT À 
L’ALTERNATIVE SOCIALISTE!

Soutenez le PSL: versez au 001-2260393-78

Rejoignez le PSL !
   Je veux rejoindre le PSL

   Je veux plus d' informations
  Je veux être invité aux activités

 Je m'abonne à Alternative Socialiste
  Belgique: abo/12n°s: 12€
  Belgique: abo. d’essai/2n°s: 2€

 Europe: abo/12n°s: 18€ 
  Abo de soutien/12n°s: 25€

Nom:

Adresse:

Tél / E-mail:

A envoyer à BP 131, 1080 Molenbeek-Sainctelette 

Compte : 001-3907596-27  de Socialist Press
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